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SÉGUR DU NUMÉRIQUE EN SANTÉ 

11 juillet 2022
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SONS : les échéances clés

Ordre du jour

Les enjeux du programme Ségur numérique

SUN-ES : présentation des indicateurs d’usage

Partage des remarques et questions récurrentes autour des indicateurs d’usage

La justification de l’atteinte des cibles d’usage

Corpus documentaire et outils mis à disposition

5’

5’

10’

40’

20’

10’
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Quelques règles de fonctionnement

Je coupe mon micro quand je n’interviens pas (mettre en « muet »)

Je lève la main pour demander la parole

Durant les 
présentations 

J’utilise le chat pour rebondir et commenter au besoin

Quand j’interviens, je privilégie la participation vidéo si c’est possible pour moi 

Je désactive ma vidéo si je vois que le son et les images ralentissent
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Objectifs du webinaire du jour

Ce que recouvre le 

webinaire

Ce que ne traite pas le 

webinaire

• Rappeler les enjeux du programme Ségur numérique

• Présenter les indicateurs d’usage du volet 1

• Partager les questionnements des établissements sur la 

compréhension des indicateurs du volet 1 et leurs modalités de 

calcul

• Partager quelques éléments sur le bonus lié à alimentation du DMP 

à partir d’une partie de l’historique des DPI

• Le processus de candidature

• La compréhension autour des prérequis du programme

• Les questionnements autour du SONS
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Une idée de la marche à franchir

De 10 millions à… 250 millions de documents échangés

par an via le DMP et la Messagerie Sécurisée de Santé à

fin 2023.

Deux milliards d’euros : un investissement historique au 

service de la numérisation du parcours de soins

Ce programme viendra alimenter Mon espace santé, qui permet à chaque citoyen de disposer d’une

vision consolidée de son parcours de soins afin d’être acteur de sa santé.

Le Ségur du Numérique en Santé a été créé dans l’objectif de généraliser le partage fluide et sécurisé des

données de santé entre professionnels de santé et avec l’usager pour mieux prévenir et mieux soigner.

Un investissement historique de 2 milliards d’euros

▪ 1,4 milliards pour le partage des données de santé (sur 3 ans)

▪ 600 millions dédiés au secteur médico-social (sur 5 ans)

100% financé par le Plan de Relance et Résilience Européen

Des moyens historiques

Page d’accueil du programme

https://esante.gouv.fr/segur
https://esante.gouv.fr/segur
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Des nouveaux leviers pour débloquer de bout en bout les cas 

d’usage 

Volet transformation et usages

Achat de l’Etat pour le compte des

acteurs de l’offre de soins (SONS)

Opposabilité des référentiels

(Article L. 1470-5 du CSP) 

Nouvelles mesures

RÉGLEMENTAIRES

Éditeurs

Établissements et

Professionnels de santé

Etablissements

de santé

Professionnels 

de santé

Volet logiciel

Nouvelles mesures

FINANCIÈRES

ESMS

Programme SUN-ES

Selon les accords 

conventionnels avec l’Assurance 

Maladie

Programme ESMS numérique

Arrêtés pris en application de l’Article L1111-15 du CSP :

obligation d’alimentation du DMP et d'envoi par messagerie sécurisée de santé professionnelle et citoyenne 

par les professionnels de santé

Évolution des 

dispositifs existants
Indicateurs numériques IFAQ

B
io

lo
g

ie
 m

é
d

ic
a

le

Im
a

g
e

ri
e

E
ta

b
lis

s
e
m

e
n
ts

  

d
e

 s
a

n
té

Forfait structure : renforcement du 

numérique

Évolution de la certification 

COFRAC (biologie médicale)
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Réglementation autour de l’alimentation du DMP

Il existe déjà des obligations dans l’article 1111-15 du CSP :

« Dans le respect des règles déontologiques qui lui sont applicables ainsi que des articles L. 1110-4, L. 1470-5 et L. 1111-

2, chaque professionnel de santé, quels que soient son mode et son lieu d'exercice, doit reporter dans le dossier

médical partagé, à l'occasion de chaque acte ou consultation, les éléments diagnostiques et

thérapeutiques nécessaires à la coordination des soins de la personne prise en charge, dont la liste

est fixée par arrêté du ministre chargé de la santé.

Chaque professionnel doit également envoyer par messagerie sécurisée ces documents au médecin

traitant, au médecin prescripteur s'il y a lieu, à tout professionnel dont l'intervention dans la prise

en charge du patient lui paraît pertinente ainsi qu'au patient. A l'occasion du séjour d'une personne prise en

charge, les professionnels de santé habilités des établissements de santé doivent reporter dans le dossier médical

partagé, dans le respect des obligations définies par la Haute Autorité de santé, un résumé des principaux éléments

relatifs à ce séjour. Le médecin traitant mentionné à l'article L. 162-5-3 du code de la sécurité sociale doit verser

périodiquement, au moins une fois par an, une synthèse dont le contenu est défini par la Haute Autorité de santé. »

Arrêté du 26 avril 2022 fixant la liste des documents soumis à l'obligation prévue à l'article L. 1111-15 du 

code de la santé publique - Légifrance (legifrance.gouv.fr)

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006740743&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045726627
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Dispositif SONS : financement à l'équipement, mis à jour des 

logiciels

Les nouvelles échéances 

Date d’ouverture

▪ Lancement du Système

Ouvert et non Sélectif

(SONS) pour la vague 1

▪ Les (pré)commandes

de Prestations Ségur

sont éligibles à

compter de cette date

Date de fermeture

▪ Fin de la période de

réception des demandes

de financement et de

paiement d’avance à

l'Agence de services de

paiement (ASP)

▪ Toute demande

déposée par un éditeur

postérieurement est

irrecevable : le devis

doit être validé par

l’établissement avant

cette date

Date de clôture

▪ Fin de la période de réception des

demandes de paiement du solde à

l’ASP

▪ Toute demande postérieure est

irrecevable : la VA doit être signée

par l’établissement avant cette

date

▪ Remboursement de l’avance par

l’éditeur en cas de non-réalisation de

la prestation à cette date

11 août - parution au 

JO de l’arrêté vague 1
15 juillet 2022

15 octobre 2022 pour RIS, SGL, MdV

31 décembre 2022 pour DPI, PFI, RI

30 novembre 2022 28 avril 2023

Malgré le décalage du calendrier, n’hésitez pas à commander et à vous s’équiper dès que 

votre éditeur est prêt
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Le programme SUN-ES s’inscrit dans les grands principes du Ségur du numérique en santé et particulièrement celui 

d’une vision centrée sur les usages et d’une dimension inclusive pour l’ensemble des établissements sanitaires.

• C’est un financement direct aux établissements sanitaires conditionné au respect de critères d’éligibilité, à l’atteinte de six prérequis

et de cibles d’usage.

• L’objectif est d’encourager l’usage des outils socles que sont l’INS, le DMP, la MSS en lien avec l’ouverture de Mon espace santé

(T1 2022).

• Il se place dans la continuité du programme HOPEN. Tous les établissements de santé sont éligibles. L’attribution par le passé de

financements Hôpital numérique ou HOP’EN à un établissement ne constitue pas un critère d’exclusion au programme SUN-ES.

• Au niveau régional, ce programme est opéré par les ARS et piloté nationalement par la DGOS et la DNS.

Financement à l’usage 

des ES 

Programme SUN-ESi

210 M €

Volet 1 – Alimentation du DMP

158 M € soit 75%

Volet 2 – Usage de la messagerie 

professionnelle et citoyenne

52 M € soit 25%

Domaine « Documents de sortie »

Domaine « Biologie »

Domaine « Imagerie »

Expérimentation

USAGES Le programme SUN-ES

123 M €

35 M €

1,5 M €

50,5 M €Généralisation
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Sept.-oct. 2021 Mars-avril 2022 Sept.-oct. 2022 Mars-avril 2023Période de candidature

Janv-sept. 2022 Juillet-déc. 2022 Janv-juin 2023 Juillet-déc. 2023Fenêtre de mesure

Panorama – Programme SUN-ES

877 ES retenus 

en Fenêtre 1

1003 ES retenus 

en Fenêtre 2

Domaine 1

Documents de sortie

Alimentation du DMP en CR de biologie 

CDA R2 N3 – INS qualifiée

Domaine 2 

Biologie

Alimentation du DMP en CR d’imagerie 

CDAR2 N1- INS qualifiée

Domaine 3 

Imagerie

Volet 1

Domaine 4 

MSS Professionnelle

et Citoyenne

Volet 2

A compter du 

S2 2022

Envoi de documents de santé 

via la MSS Professionnelle (CDA –INSq)

BONUS 

Alimentation du DMP en compte-rendu-opératoire

CDAR2N1- INS qualifiée

Alimentation du DMP en ordonnance de sortie

CDAR2 N1- INS qualifiée

Alimentation du DMP en lettre de liaison de sortie 

CDA R2N1 - INS qualifiée

BONUS 

Reprise de l’historique du DPI dans le DMP

CDAR2N1-INS qualifiée

Envoi de messages aux patients

via la MSS citoyenne (avec ou sans PJ)

Présentation des cas d’usage en CME (ou équivalent)
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Des cibles qui augmentent dans le temps



15

Volet 1 – Alimentation du DMP

Taux de séjours pour lesquels le DMP a été alimenté d'une lettre de liaison au 

format CDA R2 niveau 1 et comprenant une INS qualifiée.
DS 1.1 : Alimentation du DMP en lettre de liaison (LDL)

DS 1.3 : Alimentation du DMP en compte-rendu 

opératoire (CRO) - BONUS

Taux de séjours pour lesquels le DMP a été alimenté d'un compte-rendu

opératoire au format CDA R2 niveau 1 et comprenant une INS qualifiée.

Taux de séjours pour lesquels le DMP a été alimenté d’au moins une 

ordonnance de sortie au format CDA R2 niveau 1 et comprenant une INS 

qualifiée.
DS 1.2  : Alimentation du DMP en ordonnance de sortie

DS 2.1  : Alimentation du DMP en 

CR de biologie

Taux de CR de biologie structurés au format CDA R2 niveau 3 transmis au

DMP avec une INS qualifiée.

DS 3.1 : Alimentation du DMP en 

CR d’imagerie

Taux de CR d’imagerie structurés au format CDA R2 niveau 1 transmis au

DMP avec une INS qualifiée.

DS 1.4 : Alimentation du DMP en documents 

historiques du DPI  - BONUS

Parmi les patients déjà venus, taux de séjours pour lesquels au moins un

document datant d’un ancien séjour a fait l’objet d’une alimentation au DMP,

avec une INS qualifiée (format CDAR2 N1)
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Bonus supplémentaire : reprise de l'historique du DPI dans le 

DMP

DS 1.4 : Parmi les patients déjà venus, taux de séjours pour lesquels au moins un document 

datant d’un ancien séjour a fait l’objet d’une alimentation au DMP, avec une INS qualifiée.

Les établissements retenus pour ce bonus disposent d’un guide détaillé sur les modalités

techniques et juridiques sur la page du programme SUN-ES.

Points d’attention pour la mise en œuvre :

- Date de soumission - la date figurant dans l’en-tête du document doit correspondre à

celle du séjour/de l’acte afin de ne pas induire le patient en erreur, pensant qu’il s’agit

d’un élément lié à une prise en charge récente

- Format du document - les documents historiques repris doivent être alimentés au

format CDA R2 N1

- Identitovigilance – l’établissement doit s’assurer de l’identité du patient dont il alimente

le DMP, en s’appuyant sur les recommandations du RNIV et en récupérant son INS

- Auteur - il est préférable d’identifier l’établissement comme un des auteurs du document

pour pallier les cas où il est complexe de récupérer l’identifiant national RPPS de l’auteur

ou que ce dernier ne figure plus au RPPS.

Pour toute question spécifique sur ce bonus, vous pouvez écrire à l’adresse dgos-

sun@sante.gouv.fr

https://solidarites-sante.gouv.fr/systeme-de-sante-et-medico-social/segur-de-la-sante/sun-es
mailto:dgos-sun@sante.gouv.fr
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Rappel de l’échéance pour l’atteinte des cibles d’usage 

volet 1 sur la F1 du programme

• Initialement, la date d’atteinte des cibles d’usage était fixée au 30 juin 2022

• Compte tenu du nouveau calendrier de généralisation des comptes « Mon espace santé » qui

prévoit une couverture totale du territoire à la mi-juillet, la direction de programme SEGUR

numérique a acté un délai supplémentaire pour la F1 avec comme jalon clé d’atteinte des

cibles d’usage le 30 septembre 2022 ;

• Ainsi, la dernière période d’observation des indicateurs SUN-ES pour la fenêtre 1 est fixée

entre le 1er et le 30 septembre 2022

• Les établissement auront jusqu’au 31 octobre au plus tard pour saisir leurs indicateurs dans

l’Osis.
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L’alimentation du DMP et les API

Les documents à alimenter dans le DMP pour atteindre les cibles d’usages au sens de « SUN-ES » doivent être

référencés avec une INS qualifiée - au niveau du PDF (avec le Datamatrix) et des en-têtes CDA R2 - et ceci pour

toutes les fenêtres de financement du programme SUN-ES.

D’un point de vue technique, jusqu’à fin 2022, l’utilisation de l’INS qualifiée pour alimenter le DMP n’est pas obligatoire

lors de l’appel au téléservice DMP. Toutefois, il est très fortement recommandé d’alimenter le

DMP exclusivement via l’API v2 en utilisant l’INS qualifiée car :

• Alimenter le DMP de documents référencés avec une INS à partir de l’API V1 (i.e. avec INS-C) est très

complexe, risqué, non pérenne, non testé ni validé par la CNAM et le GIE SESAM-Vitale, et ne devrait donc

pas être envisagé. En effet, il est nécessaire de gérer en parallèle dans le système d'information hospitalier et au

moment de l'alimentation du DMP deux identités patient (INS qualifiée et INS-C). Le fait de qualifier des INS implique

donc pour ces raisons de recourir à l'API v2 du DMP. En cas d’erreurs ou de problèmes avérés sur le terrain,

introduits par les éditeurs post homologation, la CNAM ne pourra pas être tenue responsable des anomalies

rencontrées.

• L'API v1 (i.e. avec INS-C) et l'API v2 sans INS qualifiée (i.e. les versions inférieures strictement à la

v2.4) seront définitivement arrêtées en fin d’année 2022 ;

• L’INS qualifiée, avec l’application de l’ensemble des règles d’identito-vigilance, apporte un niveau de garantie élevé

sur le fait d’alimenter le DMP du bon patient."
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Les documents référencés avec une INS qualifiée – Quèsaco ?

L’arrêté du 27 mai 2021 portant approbation des modifications apportées au référentiel « Identité nationale de santé »

décrit les conditions et modalités de mise en œuvre de l'obligation de référencement des données de santé avec l'INS.

A ce titre, il est nécessaire pour atteindre les usages du Volet 1 :

• Pour les documents PDF (hors ordonnances de sortie) d’intégrer l’INS et le Datamatrix, - cf la proposition de

cartouche et la description du Datamatrix : ANS datamatrix V2 ;

• Pour le document CDA (encapsulant ce PDF), l’en-tête doit intégrer cette INS qualifiée, suivant le référentiel CI-SIS :

o Volet structuration de documents de santé

o Prise en charge de l'INS dans les volets de contenu

• Le cartouche et le datamatrix sont deux « objets » 

différents qu’il convient de retrouver sur les documents de 

santé ;

• Le cartouche correspond au modèle de présentation des 

traits obligatoires que l’on doit retrouver sur les documents de 

santé ;

• Le datamatrix correpond au QR code.

https://esante.gouv.fr/sites/default/files/media_entity/documents/ans---datamatrix-ins-v2.pdf
https://esante.gouv.fr/volet-structuration-minimale-de-documents-de-sante
https://esante.gouv.fr/annexe-prise-en-charge-de-lins-dans-les-volets-du-ci-sis
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Les documents scannés sont ils considérés comme éligibles 

pour les indicateurs SUN-ES ?

➔ Non, les documents scannés ne sont pas éligibles.

• Les pouvoirs publics ont mobilisé des financements à travers plusieurs programmes numériques pour

soutenir les établissements dans leur transformation numérique.

• Dernièrement, le dispositif SONS vise à soutenir les industriels dans la mise à disposition d’une offre

logicielle qui permet l’informatisation des documents de santé et leur transmission de manière sécurisée.

• L’objectif in fine de tous ces programmes est d’accompagner la production électronique et sécurisée de

documents de santé, dans une logique d’amélioration de la coordination des parcours.
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Les indicateurs du domaine 1 – documents de sortie – basent leur calcul sur la notion de séjours.

Lors des travaux de co-construction des indicateurs en présence des fédérations hospitalières, il a été demandé de

proposer des définitions nationales adaptées aux différents types de prises en charge – ceci s’est traduit par la définition

de séjours par activité :

Le fil rouge retenu pour la définition de

séjour est le moment où la lettre de liaison

doit être produite par l'établissement en vue

de la continuité de la prise en charge du patient.

Il est donc possible pour certaines activités de

regrouper plusieurs séances ou venues en un

seul séjour comme décrit dans le tableau ci-joint

La notion de séjour ainsi décrite vaut pour

SUN-ES. Si un établissement a pour habitude de

déterminer autrement ses séjours à des fins de

facturation notamment, il devra en revanche

appliquer les définitions suivantes pour le recueil

des indicateurs SUN-ES.

Comprendre la notion de séjours
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Pour les indicateurs relatifs à la lettre de liaison de sortie, l’ordonnance de sortie et compte-rendu opératoire, le

schéma ci-dessous présente les séjours à intégrer au périmètre de calcul, en fonction de la période de mesure :

Séjour dans le 
périmètre

Séjour hors 
périmètre

J- 30 J

Comprendre les séjours à considérer dans le calcul des 

indicateurs du domaine 1
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Comprendre les examens à considérer dans le calcul des 

indicateurs du domaine 2 et 3

Pour les indicateurs relatifs au compte-rendu d’examens de biologie et d’imagerie, le schéma ci-dessous

présente les examens réalisés qui doivent rentrer dans le périmètre de calcul, en fonction de la période de mesure –

les examens sont ceux réalisés dans le cadre de séjours et d’ACE.

Examens dans le 
périmètre
Examens hors 
périmètre

J- 30 J
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Les passages aux urgences et les consultations externes 

doivent-ils pris en compte dans les séjours à comptabiliser ?

Indicateurs du domaine 1

Indicateurs du domaine 2 et 3

Les passages aux urgences ne donnant pas lieu à une hospitalisation ne sont pas 

intégrés dans les séjours à comptabiliser.

Les examens à prendre en compte sont ceux réalisés dans le cadre de séjours et 

d’Actes et Consultations Externes (ACE).
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Focus sur les questionnements récurrents autour du domaine 1

L’ordonnance de sortie peut-elle être incluse dans la lettre de liaison de sortie ?

• Non – La lettre de liaison (LDL) est à distinguer de l’ordonnance de sortie, et ce même si la LDL intègre un

encart « traitements de sortie ».

• Si l’ES envoie des documents typés LDL au DMP et qui intègrent les ordonnances de sortie, alors seules les

LDL seront dénombrées par les statistiques nationales. Les ordonnances de sorties seront alors valorisées à 0,

ce qui invalidera l’atteinte des cibles d’usage du domaine 1.

• Il a été acté de disposer de ces 2 documents distincts dans le DMP car :

o L’ordonnance de sortie qui a vocation à se trouver dans « Mon espace santé » servira à l’usager qui

pourra l’utiliser en officine plus aisément qu’une LDL ;

o La LDL est avant tout un support d’échange entre professionnels ;

o La LDL n’est pas toujours systématiquement disponible à la sortie de l’hospitalisation, là où l’ordonnance

l’est ;

o Les prescriptions inscrites dans la LDL sont considérées comme un duplicata de l’ordonnance de sortie.
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• Quelles sont les ordonnances de sortie à considérer ?

• Toutes les ordonnances de sortie présentent un intérêt à être déposées dans le DMP. Par exemple, on identifie :

✓ une prescription médicamenteuse,

✓ une prescription de soins,

✓ une prescription de dispositif médical,

✓ une prescription de transport médicalisé,

✓ une prescription d’examens complémentaires.

• Si la lettre de liaison n’est pas produite au jour de la sortie, mais déposée dans le DMP à quelques jours de la

sortie, est-elle quand même comptabilisée dans l’indicateur ?

• Oui – L’indicateur ne vérifie pas la temporalité de la production de ce document. L’indicateur souhaite s’assurer

que les lettre de liaison sont systématiquement déposées dans le DMP.

Focus sur les questionnements récurrents autour du domaine 1
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• Les ordonnances de pré-hospitalisation peuvent-elles être considérées, comme des ordonnances de sortie

dans le cas où elles intègrent des prescriptions post-hospitalisation ?

• L'ordonnance de pré-hospitalisation ou préopératoire remise au patient en entrée du séjour peut être

considérée comme une ordonnance de sortie remises en avance de phase si et seulement si elle inclut

effectivement la prescription de sortie adaptée à la prise en charge.

• Cela signifie qu’il n’y a pas de nouvelle ordonnance de sortie pour ce séjour. Dans ce cas, cette ordonnance

doit être alimentée au DMP et ainsi être comptée dans le calcul des indicateurs SUN-ES.

Focus sur les questionnements récurrents autour du domaine 1

• Quelle est l’applicabilité de l’indicateur « compte-rendu opératoire » ?

• Cet indicateur ne s’applique qu’aux établissements ayant une activité de chirurgie donnant lieu à un compte-

rendu opératoire.

• Le compte-rendu opératoire est un document distinct de la lettre de liaison.

• Les ES qui atteignent la cible de cet indicateur bénéficie d’un bonus de 10% par rapport au forfait du domaine 1.
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Focus sur les questionnements récurrents autour du domaine 2 

et 3

• Est-ce que les indicateurs sur la biologie et l’imagerie sont applicables à tous les ES ?

• L'ES doit bien candidater au domaine pour s'engager sur ces indicateurs.

• Cet indicateur n’est applicable qu’aux établissements disposant d’un laboratoire de biologie ou d’un plateau 

d’imagerie en interne non éligible à la ROSP.

• Plus précisément : seuls les établissements disposant de plateaux techniques internes à l’établissement, c’est-

à-dire ayant la même immatriculation juridique que l’établissement dans le fichier national des établissements 

sanitaires et sociaux (FINESS) sont éligibles pour cet indicateur.

• Doit-on transmettre tous les CR de biologie ou d’imagerie au DMP ?

• Non pas nécessairement - les établissements peuvent décider la non-transmission de certains comptes-rendus 

(dans le cas de réanimation ou dans le cas de dispositif d’annonce notamment). Il faut en effet se mettre la 

perspective de la mise à disposition de ces documents dans « Mon espace Santé » est donc visible du patient.

• Ainsi, par exemple, pour la biologie, le dénominateur de l’indicateur est à comprendre comme suit :

Les comptes-rendus de biologie médicale réalisés au sein de l’établissement (hors sous-traitance), qui ne font pas l’objet d’une

décision de non-transmission et qui concernent les patients disposant d’un DMP à leur admission.
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Le format des compte rendus de biologie

• Quel est le format attendu des comptes rendu de biologie qui alimentent le Dossier Médical Partagé ?

• Dans le cadre du dispositif SUN-ES et de l’indicateur du domaine 2 Biologie du volet 1 « Alimentation du DMP »,

les comptes rendus de biologie médicale doivent être envoyés en format structuré CDA R2 N3 ainsi qu’en

format PDF.

• Les PDF sont considérés par les biologistes comme des éléments fiables pour le retour des résultats dans les

dossiers des patients. Ils sont complets et présentables pour les autres professionnels de santé. Les CDA

peuvent encore être difficiles à visualiser selon les solutions logicielles utilisées, créant ainsi de possibles biais.

• Il est donc cohérent d’uniformiser les exigences entre les dispositifs Ségur SONS et SUN-ES ➔ les cibles

d’usage seront considérées comme atteintes si l’ES alimente le DMP en CR de bio CDA R2N3 et en CR PDF.
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• Peut-on alimenter le DMP en CR de biologie au format CD2 R2 N3 sans nécessairement

respecter la nomenclature LOINC ?

• Il est demandé aux établissements de générer du CDAR2-N3 conforme au CR de bio du CI-SIS .

• Cela implique l’usage de la nomenclature LOINC.

• D’où les 2 SONS en biologie médicale : SGL + transcodeur LOINC du catalogue

LOINC et CDA R2N3
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SONS : les échéances clés

Ordre du jour

Les enjeux du programme Ségur numérique

SUN-ES : présentation des indicateurs d’usage

Partage des remarques et questions récurrentes autour des indicateurs d’usage

La justification de l’atteinte des cibles d’usage

Corpus documentaire et outils mis à disposition

5’

5’

10’

40’

20’

10’
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Calendrier du programme et mesure des indicateurs

• Le calendrier du programme prévoit 4 fenêtres de financement. Les financements sont conditionnés à l’atteinte de 

cibles d’usage mesurées durant la période de financement.

• Chaque indicateur est associé à une période d’observation de 1 mois calendaire, pour tous les indicateurs 

quantitatifs.

• L’établissement renseigne dans oSIS son mois d’observation de l’indicateur.

Exemple : Un ES a déclaré vouloir atteindre les cibles d‘usage du domaine 1, le 15 mai 2022. Sa période d’observation ne peut 

pas être du 15 avril au 15 mai - Il devra choisir la période comprise soit entre le 1er et le 30 avril, soit le 1er et le 31 mai 2022

Un ES peut changer sa date cible d’atteinte des cibles, dès lors que celle-ci reste dans la temporalité de sa fenêtre de 

financement. Il conviendra d’en alerter l’ARS
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Logique de validation des cibles
Volet 1

• La constatation de l’atteinte des cibles est réalisée par les ARS.

• Les ARS s’appuient pour cela sur :

1. les informations saisies par les établissements dans oSIS ainsi que les pièces jointes déposées

2. les statistiques d’alimentation du DMP fournies par la CNAM (nombre de documents de sortie, de CR Bio et de

CR imagerie ayant alimenté le DMP par mois calendaire, au format CDA et avec INS qualifiées) et publiées par

ailleurs sur la page Hôpital du site de l’ANS.

• En cas de non-atteinte des cibles en Fenêtre 1, l’établissement bascule automatiquement sur la Fenêtre 2, aux

conditions de financement et suivant les cibles d’usage de la Fenêtre 2, sauf en cas d’annulation par l’établissement

de sa candidature à un ou plusieurs domaines.
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Présentation des fiches oSIS

A l’arrivée sur votre espace, cliquez 

sur la vignette ,SUN-ES
Sélectionnez votre fenêtre 

de financement – en 

fonction, les cibles d’usage 

nationales seront affichées 

automatique dans chacune 

des fiches indicateurs
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Présentation des fiches oSIS

Saisie ES - dénominateur

Saisie ES- Période d’observation

Saisie ES - numérateur

Calcul automatique – cible déclarée par l’ES

Affichage automatique en fonction de la 

sélection de la fenêtre de financement

Affichage automatique – comparatif déclaratif 

ES et cible nationale

Récupération automatique du fichier national 

CNAM – import mensuel avec décalage M+1
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Les documents justificatifs attendus dans oSIS

• Pour chaque fiche indicateur :

• Explication de la méthode de calcul des indicateurs,

• Justification de la notion de séjours,

• Exemple de document de santé anonymisé dans lequel on retrouve 

le cartouche INS et le datamatrix.
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Présentation du fichier de publication des données 

alimentations DMP

• Publication à venir sur le site de l’ANS – page 

Hôpital

• Mise à jour mensuelle, à mois +1

• Correspondance faite entre les FINESS CNAM et 

les FINESS de la base Hôpital

• Statistiques par établissement d’alimentation du 

DMP en :

• Lettre de liaison de sortie

• Compte-rendu opératoire

• Ordonnance de sortie

• CR de biologie médicale

• CR d’imagerie médicale

L’information n’est pas encore disponible pour les CR 

de Biologie au format CDA R2 N3.

https://esante.gouv.fr/segur/hopital

https://esante.gouv.fr/segur/hopital
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SONS : les échéances clés

Ordre du jour

Les enjeux du programme Ségur numérique

SUN-ES : présentation des indicateurs d’usage

Partage des remarques et questions récurrentes autour des indicateurs d’usage

La justification de l’atteinte des cibles d’usage

Corpus documentaire et outils mis à disposition

5’

5’

10’

40’

20’

10’
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Synthèse du corpus documentaire du programme SUN-ES

Les informations concernant le programme SUN-ES sont disponibles sur une page dédiée du site de la DGOS : 

https://solidarites-sante.gouv.fr/systeme-de-sante-et-medico-social/segur-de-la-sante/sun-es

Pour les Volets 1 et 2, vous trouverez les 

documents suivants :

• L’instruction Volet 1 et ses annexes

• L’instruction Volet 2 et ses annexes

• L'instruction du bonus reprise de l'historique

• La présentation détaillée du programme SUN-ES

• Les guides des prérequis et des indicateurs d’usage 

volet 1 et 2

• Questionnaire appropriation RNIV

• Simulateur de soutien financier

• Note descriptive de l’expérimentation Volet 2

• Notes sur la MSS citoyenne 

Le guide d’aide à l’utilisation de démarches simplifiées pour 

les établissements

• La liste des établissements sélectionnés pour la 1ère fenêtre 

de financement

• La liste des établissements sélectionnés en tant que pilotes 

MES

• La liste des référents SUN-ES en région

• FAQ - régulièrement mise à jour

En cas de question n’hésitez pas à contacter en premier lieu les référents SUN-ES de vos régions. Par ailleurs, une adresse 

nationale est également mise à disposition si vous n’obtenez pas de réponse de vos référents : 

dgos-sun@sante.gouv.fr

https://solidarites-sante.gouv.fr/systeme-de-sante-et-medico-social/segur-de-la-sante/sun-es
mailto:dgos-sun@sante.gouv.fr
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MERCI DE VOTRE ATTENTION


